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V 

Préface de la deuxième édition 

Cette deuxième édition constitue une mise à jour complète qui tient compte des 
évolutions de la loi, de la jurisprudence et de la doctrine. Des problèmatiques très 
actuelles, telles que la pandémie de Covid-19 ou le développement du télétravail, 
ont été intégrées. 

Nous avons conservé, pour ce qui est des auteur·e·s, la même équipe, avec quelques 
renforts, de sorte que cette deuxième édition a été rédigée par vingt-cinq contribu-
trices et contributeurs suisses romand·e·s, actives et actifs dans l’enseignement 
et/ou la pratique du droit du travail. 

Nous souhaitons remercier en premier lieu les auteur·e·s qui ont avec enthousiasme 
et dévouement dégagé le temps nécessaire pour rédiger des contributions de qua-
lité, malgré leur emploi du temps très chargé. Nos remerciements vont également 
à Madame Camille Zimmermann, assistante-doctorante auprès de la Faculté de 
droit de l’Université de Neuchâtel, qui a fourni un travail remarquable de relecture 
et d’harmonisation formelle du manuscrit. Nous tenons enfin à remercier les  
éditions Stämpfli, et en particulier Madame Fanny Weiss, responsable de projet 
francophone, pour leur confiance et l’excellente collaboration dans la confection 
de l’ouvrage. 

Jean-Philippe Dunand Pascal Mahon 

Neuchâtel, juin 2022 
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VII 

Préface de la première édition 

Économiquement, mais aussi socialement et humainement, le contrat de travail est 
au cœur de notre société. Le Code suisse des obligations lui consacre aujourd’hui 
près de 130 dispositions. Né en droit fédéral à la charnière du XIXe et du 
XXe siècle, dans le Code de 1881 puis dans celui de 1911, le droit du contrat de 
travail n’a cessé de prendre de l’ampleur et de se complexifier, notamment au tra-
vers de plusieurs révisions du Code, liées aux évolutions de la société. Cet ouvrage 
vise à faciliter la compréhension et l’application de ce droit. Le rôle et l’interpréta-
tion des articles 319 à 362 CO sont présentés de manière claire, détaillée et synthé-
tique. Le commentaire de chaque article comprend une présentation critique de la 
jurisprudence, toujours plus abondante, ainsi qu’une explication des relations entre 
les diverses normes qui régissent les rapports de travail. 

Ce commentaire constitue une œuvre collective rédigée par vingt-deux contribu-
teurs suisses romands, actifs dans l’enseignement et/ou la pratique du droit du tra-
vail. Il apporte un regard souvent novateur et diversifié sur cette matière passion-
nante et très évolutive. 

Nous souhaitons remercier en premier lieu les auteurs qui ont avec enthousiasme 
dégagé le temps nécessaire pour rédiger des contributions approfondies, en sus de 
leur emploi du temps très chargé. Nos remerciements vont également à Mesdames 
Kim Dreyer, Héloïse Rosello et Myriam Vacheron, ainsi qu’à Messieurs Olivier 
Bigler, Nicolas Brügger et Yannick Tiefnig, collaborateurs scientifiques auprès de 
la Faculté de droit de l’Université de Neuchâtel, qui ont fourni un travail remar-
quable pour la mise au point formelle de la publication, ainsi qu’à Madame Viviane 
Perratone, secrétaire auprès de cette même faculté, qui a assuré la correspondance. 
Nous tenons enfin à remercier les éditions Stämpfli, et en particulier Madame Isa-
belle Clerc, responsable de projet francophone, pour leur confiance et l’excellence 
de leur collaboration dans la confection de l’ouvrage. 

Jean-Philippe Dunand Pascal Mahon 

Neuchâtel, janvier 2013 
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